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Sexualité et contraception chez les femmes  
atteintes de trisomie 21 en institution

L’accès à la sexualité est devenu un critère qualité es-
sentiel pour les institutions. L’ensemble des collabora-
teurs suivent une formation afin d’être sensibilisés au 
sujet. Les programmes d’éducation sexuelle per-
mettent aux personnes handicapées mentales de 
mieux appréhender leur vie sexuelle et leur contracep-
tion.

Introduction 
Les personnes handicapées mentales constituent une minorité vul-
nérable dont les besoins affectifs et intimes requièrent des compé-
tences d’ordre relationnel et médical spécifiques. La question de 
la contraception se pose pour chaque résidente en institution et 
demande une éducation sexuelle pour permettre à ces femmes 
l’acquisition de la plus grande autonomie possible.

Objectif 
Faire l’état des lieux de la situation actuelle dans le canton de Vaud 
et comprendre les évolutions récentes dans le domaine de la santé 
sexuelle des femmes atteintes de trisomie 21.

Méthodologie 
Recherche de littérature. Entretiens semi-structurés avec des re-
présentants de cinq institutions vaudoises (2 membres de la direc-
tion, 5 éducateurs, 4 infirmières, 2 psychologues), une gynéco-
logue, un généraliste travaillant avec une institution, une sexopé-
dagogue, une conseillère du planning familial, ainsi que la mère 
d’une résidente atteinte de trisomie 21. Analyse et synthèse des 
données récoltées.

Résultats 
Jusque dans les années 90, il était courant d’empêcher les rela-
tions sexuelles entre les résidents en Suisse. La contraception était 
forcée, quasiment systématique, principalement par injection 
d’hormones. Il y a eu depuis une prise de conscience concernant 
les droits des personnes handicapées mentales. Ainsi, la plupart 
des institutions ont adopté une charte, dans laquelle figure un cha-
pitre sur la sexualité. Le sujet, encore tabou il y a vingt ans, est de-
venu un critère de qualité essentiel pour des institutions qui se 
doivent de garantir à leurs résidents un accès à la sexualité. Pour 
uniformiser les pratiques au sein des institutions romandes, tous 
les collaborateurs (y compris ceux qui sont moins souvent en 
contact direct avec des résidents, tels les jardiniers ou cuisiniers) 
suivent une formation afin de les sensibiliser à cette probléma-
tique.
Le nombre de résidentes utilisant un moyen contraceptif a diminué 
ces dernières années, car les institutions n’exigent plus une contra-
ception d’office. Parmi les femmes atteintes de trisomie 21 sous 
contraception, toutes n’ont pas des relations sexuelles. Une partie 
d’entre elles ont demandé à être sous contraception pour des rai-
sons hygiéniques, pour ne plus avoir de règles, car leurs menstrua-
tions les effrayent et elles ne se sentent pas capables de les gérer.

En ce qui concerne l’éducation sexuelle, elle est donnée par plu-
sieurs intervenants, externes (planning familial, sexopédagogue) 
ou internes (éducateurs, psychologue). L’éducation diffère de celle 
proposée à la population générale, dans le sens où elle est beau-
coup plus concrète, pratique (utilisation de matériel en 3D comme 
des mannequins sexués). Les concepts abstraits tels le cycle mens-
truel ne sont pas abordés, car difficilement compréhensibles pour 
les personnes atteintes de trisomie 21. Ils pourraient être source de 
confusion ou de fausses croyances.

Discussion 
Le rapport à la sexualité des résidentes est très variable suivant le 
type et le degré d’atteinte, ainsi il est difficile de généraliser nos 
conclusions. Il est cependant évident que cette problématique 
s’étend à tous les handicaps mentaux, et non pas uniquement aux 
femmes atteintes de trisomie 21 auxquelles nous nous sommes in-
téressés.
La formation des collaborateurs et les programmes de conseils en 
santé sexuelle proposés dans les institutions semblent efficaces. La 
contraception forcée et l’interdiction de relations sexuelles appar-
tiennent à une époque révolue. Les résidents sont pris en charge 
de manière plus individualisée, et pour autant que leur déficit 
mental ne soit pas trop sévère, leur opinion est prise en compte. 
Cependant des améliorations sont envisageables. Ainsi, il serait 
profitable que les institutions impliquent davantage les parents, 
notamment en tenant compte de leur culture, afin d’éviter que la 
personne handicapée mentale ne rencontre un cadre différent 
entre l’institution et la maison. D’autre part, les professionnels de 
santé externes aux institutions ne disposent pas de la même offre 
de formation, et nous pensons que ce manque devrait être com-
blé, car ces professionnels se trouvent souvent démunis face à un 
patient handicapé mental.
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